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Nous avons positionné la transition écologique et solidaire comme un axe majeur 

du mandat. Cet engagement vers des mobilités vertueuses en matière 

d’environnement et de santé publique s’est traduit notamment par l’approbation 

en février 2021 de notre « stratégie mobilités 2025 ». Le plan de 150 millions 

d’euros consacré au partage des espaces publics avec les piétons et vélos 

s’inscrit pleinement dans cette démarche. Le conseil de Métropole de ce jour est 

ainsi axé sur la présentation de notre futur Réseau Express Vélo. A l’image de 

notre futur réseau structurant en transports collectifs constitué des deux lignes 

de TER, des 5 lignes de tramways et des 5 lignes de bustram, ce Réseau Express 

Vélo sera l’épine dorsale du maillage cyclable de notre Métropole.  

Plus d'un milliard d'euros sera ainsi investi d'ici à 2026 pour constituer ce système 

des mobilités exceptionnel puisqu'il connectera 90% des habitants de notre 

territoire et sera pour eux gratuit fin 2023. 

 

D’autres sujets du conseil méritent toute notre attention comme les actions que 

nous portons en faveur de la culture, la solidarité ou encore la préservation de 

l’environnement. 

 

 

                              

 

     Michaël DELAFOSSE,  

                             Maire de la Ville de Montpellier,  

                             Président de Montpellier Méditerranée Métropole 

 
 

 

 

 
 

Ce mardi 31 mai 2022, 86 affaires sont inscrites à l’ordre du jour du 

Conseil métropolitain.  
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PRÉSENTATION DE « VÉLOLIGNES MONTPELLIÉRAINES »,  

LE FUTUR RÉSEAU EXPRESS VÉLO   

 Affaire n°2  
 

En complément de la gratuité totale des transports en commun pour les 

habitantes et les habitants de la métropole, qui sera mise en œuvre d'ici fin 2023, 

l’incitation à la pratique de mobilités actives, comme le vélo, vient compléter 

l’offre d’intermodalité, au service de la transition écologique. La Métropole a 

prévu d’y consacrer 150 M€. Cette politique cyclable ambitieuse doit tout 

d’abord, grâce à la fabrique d’une « ville à hauteur d’enfant », permettre à qui 

le souhaite de se déplacer à vélo en toute sérénité. 

 

Ramené au nombre d’habitants de la Métropole, Montpellier consacre la plus large 

enveloppe à l’échelle nationale pour le développement du vélo (d’après 

l’association Vélos et territoires, les Etablissements Publics de Coopération 

Intercommunale (EPCI) allouaient au vélo en moyenne 9,51€ par habitant et par an, 

Avec l’enveloppe évoquée ci-dessus, Montpellier Méditerranée Métropole y 

consacrera six fois plus).  

 

Depuis le début du mandat, de nombreuses actions ont été entreprises en faveur 

du vélo et saluées par le récent baromètre de la Fédération des Usagers de la 

Bicyclette (FUB) : l’aide à l’achat de vélos à assistance électrique (près de 28 000 

dossiers déposés), l’aide à la réparation, la mise en œuvre prochaine de box 

sécurisés sur l’espace public, le soutien de la Métropole au développement du 

Savoir Rouler A Vélos (SRAV) dans les communes (7 communes ont déjà manifesté 

leur intérêt, soit 700 élèves), ou bien encore le soutien de différentes associations 

cyclistes, concourent à créer un véritable écosystème vélos sur la Métropole, à 

l’instar de ce qui peut exister depuis des décennies pour l’automobile. 

 

Quelques chiffres de l’étude de l’Insee parue en janvier 2021 rappellent que sur la 

France entière, « pour des distances inférieures à 5 km, la voiture représente encore 

60 % des déplacements domicile-travail ». Plus encore, « 42 % des personnes dont 

le lieu d’emploi est situé à moins d’un kilomètre de chez eux prennent le plus 

souvent leur voiture pour s’y rendre ». Le territoire n’échappe pas à ce constat. En 

effet, sur la Métropole, 57% des déplacements des résidents font moins de 3 km et 

41% sont effectués en voiture. Aussi, avec une vitesse moyenne en vélo mécanique 

de 15 à 25km/h, la crédibilité et la légitimité de ce mode de déplacement paraissent 

évidentes, ainsi que l’urbanisme qui le rend possible. Le potentiel du vélo est 

immense. Selon la FUB, « 60 % des français seraient prêts à faire du vélo ». Pour 

cela, il est indispensable que les conditions en terme de sécurité, desserte, 

confort et attractivité soient réunies.  

  

150 M d’€  
dédiés aux 

mobilités 

actives, dont 

2/3 au vélo.  
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Construire la Métropole cyclable implique de la doter en priorité d’un Réseau 

Express Vélo, c’est-à-dire un réseau cyclable continu, sécurisé et confortable qui 

relie les cœurs de village des communes au cœur de la Métropole jusqu’à la place 

de la Comédie, mais aussi les communes du territoire entre elles.  A l’image du 

futur réseau structurant en transports collectifs constitué des deux lignes de TER, 

des 5 lignes de tramways et des 5 lignes de bustram, ce Réseau Express Vélo sera 

l’épine dorsale du maillage cyclable de notre Métropole.  
 

Par ailleurs, afin qu’il puisse jouer pleinement son rôle, qu’il soit exemplaire au point 

de donner envie aux personnes hésitantes de franchir le pas, ce Réseau Express, à 

haut niveau de service, s’engage à assurer les qualités suivantes : 
 Satisfaire les enjeux de capacité, d’efficacité de déplacement et de desserte ; 
 Assurer sécurité et confort par le biais d’aménagements spécifiques; 

présenter des trajets directs avec peu de carrefours pour limiter les « pieds à 

terre » ;  
 Sécuriser les intersections ; 
 Présenter des gages supplémentaires de qualité et de confort avec une 

qualité constante du revêtement et un entretien régulier ; 
 Identifier clairement le réseau ; 

 Mettre en place une signalisation identitaire (signalisation horizontale, 

signalisation verticale, marquage régulier…).  

 

 
 

Ce réseau devra offrir une expérience qualitative aux personnes se déplaçant à vélo 

sur un réseau cyclable identifié comme structurant. Il permettra également de 

répondre à toutes les nouvelles pratiques, dont la cyclo logistique en forte 

croissance sur le territoire, et tous les gabarits de cycles. 
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Le Réseau Express Vélos a été baptisé « vélolignes » et sera constitué par :  
 

 Un anneau autour du centre-ville de Montpellier 

 

 4 anneaux : 
o A : Juvignac – Castelnau le Lez  
o B : Gare Sud de France – Grammont  

o C : Carnon – Juvignac  
o D : Gare Sud de France – Castries  

 

 11 Radiales : 

o 1 : Montpellier Corum – Castelnau le Lez  
 1a : Castelnau le Lez – Jacou 

 1b : Castelnau le Lez – Saint Géniès des Mourgues 

 1c : Vendargues – Saint Brès 

o 2 : Montpellier Antigone – Mauguio 

o 3 : Montpellier Odysseum – Gare Sud de France 

o 4 : Montpellier Antigone – Lattes Agau 

 4a : Lattes Agau – Carnon 

 4b : Lattes Agau – Anneau C 

 4c : Lattes Agau – Maurin 

 4d : Lattes Agau - Aéroport 

o 5 : Montpellier Quai Laurens – Montpellier Tournezy 

o 6 : Montpellier Dubout – Montpellier La Condamine 

 6a : Montpellier La Condamine – Villeneuve lès Maguelone 

 6b : Montpellier La Condamine – Saint Jean de Védas 

 6c : Montpellier La Condamine - Maurin 

o 7 : Montpellier 8 mai 1945 – Fabrègues 

o 8 : Montpellier Figuerolles – Cournonsec 

o 9 : Montpellier Château d’Ô – Grabels 

o 10a : Montpellier Les Arceaux – Saint Gély du Fesc 

o 10b : Montpellier Les Arceaux – Montferrier – sur - Lez 

o 11 : Clapiers Girac – Prades le Lez   
 

 
 

Au total, le Réseau Express Vélo devra être constitué d’environ 235 km de 

linéaire dont 75% seront réalisés au cours du mandat 2020-2026. 

 

 
Ce Réseau Express sera naturellement complété d’un maillage plus fin constitué de 

réseaux de liaison et proximité. Ces réseaux complémentaires permettront un 

rabattement sur le Réseau Express et une desserte fine de tous les territoires. 

Chaque habitant de la Métropole bénéficiera alors d’un réseau de proximité proche 

de son domicile pour rejoindre un réseau de liaison puis le Réseau Express. 

 

235 km 
de linéaire à 
terme sur le 
Réseau Express 
Vélo 
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Avec cette hiérarchie de réseaux, le système cyclable métropolitain atteint un 

objectif de cohérence tout en assurant une connexion de qualité avec les réseaux 

cyclables des territoires limitrophes pour offrir à terme un bassin de vie cyclable. 

 

De nombreux projets constituant les réseaux de liaison et de proximité sont d’ores 

et déjà engagés ou planifiés dans les différents territoires en tenant compte des 

spécificités de chacune des communes. Ces projets peuvent tout aussi bien prendre 

la forme d’aménagements spécifiques dédiés aux vélos que de zones de rencontre 

ou de zones 30 dans les cœurs de village. 
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Ces projets participent naturellement à l’apaisement des communes appelé de leurs 

vœux par les Maires de Montpellier Méditerranée Métropole. Ces aménagements 

associés à des modifications circulatoires anti-transit contribueront en effet à un 

meilleur partage de l’espace public et encourageront ainsi naturellement la pratique 

cyclable mais aussi la marche. 

 

Le futur réseau de transport structurant (TER, tramways, bustram et désormais 

vélolignes) donnera ainsi véritablement la possibilité aux concitoyens de se déplacer 

autrement sur le territoire de la Métropole. 
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Depuis le lancement du dispositif d’aide à l’acquisition d’un Vélo à Assistance 

Electrique en novembre 2020, ce sont déjà près de 28 000 dossiers d’aide à l’achat 

qui ont été déposés. Ce qui représente plus de 7 % des habitants de la Métropole 

qui bénéficient du dispositif depuis son lancement. 

Face à cette demande en VAE qui ne faiblit pas, il est envisagé de prolonger 

l’aide à l’acquisition d’un VAE de 500 euros jusqu’au 31 décembre 2022.  

 

Par ailleurs, dans la perspective de mise en œuvre de la Zone à Faibles Emissions 

(ZFE) au 1er juillet prochain, il est proposé que cette aide soit également ouverte 

aux professionnels dans les mêmes conditions pour l’acquisition de vélos cargo 

et triporteurs pour encourager la cyclo-logistique. Ceci permettra ainsi aux 

professionnels de bénéficier ainsi d’une aide correspondant à la moitié du prix 

d’acquisition du vélo cargo dans la limite de 1000 € HT. 

 

Ces actions traduisent l’investissement et l’engagement du territoire métropolitain 

pour se déplacer autrement au quotidien et c’est dans ce cadre que la réalisation 

du Réseau Express Vélos devient un enjeu majeur.  

Enfin, grâce à la mise en œuvre des réseaux express, de liaison et de proximité, la 

découverte des sites culturels et patrimoniaux peut aisément se faire autrement 

qu’en voiture. Combinées à un réseau performant de transports publics et au 

déploiement progressif de la gratuité pour les Métropolitains (la gratuité totale 

étant prévue fin 2023), les habitants de la Métropole pourront ainsi bénéficier de 

véritables alternatives dans le cadre de leurs activités de loisirs pendant les week-

end et les vacances. 

 

Au final, la concrétisation du Réseau Express vélos, levier déterminant de la 

Stratégies Mobilités 2025 adoptée le 1er février 2021, engagera donc plus 

encore le territoire vers la nécessaire transition écologie et solidaire afin de 

lutter contre le changement climatique. 

 
 

Aide VAE 
de 500€  
prolongée 
jusqu’au 31 
décembre  
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TAM DEVIENT UNE SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE  

 Affaire n°81 
 
Dans le cadre des modifications importantes à venir pour l’avenir du territoire 

en terme de mobilité (mise en place de la gratuité des transports en commun 

pour les habitantes et les habitants de la Métropole, mandats de maîtrise 

d’ouvrage pour la réalisation de la ligne 5 de tramway comme pour les lignes de 

bustram, …) et afin de disposer d’une grande souplesse en termes d’évolutivité 

contractuelle dans un cadre juridique sécurisé, la Métropole et la Ville de 

Montpellier, ont approuvé le principe de la transformation de la SAEML TaM en 

Société Publique Locale (SPL), par délibérations respectives du 28 juillet et 21 

septembre 2021. 

  

La Métropole et la Ville de Montpellier sont liées à la société TaM par voie de 

différents contrats de délégation de service public pour l’exploitation des transports 

publics urbains (Métropole), pour l’exploitation des parcs de stationnement en 

ouvrage (6 contrats de la Métropole) ainsi que le stationnement sur voirie (Ville). Par 

ailleurs la société réalise différents mandats de maitrise d’ouvrage pour la réalisation 

d’infrastructures lourdes de transport (Métropole). 

 

Par ce passage en SPL, les deux collectivités affirment le choix de conduire leurs 

politiques publiques de mobilité en partenariat avec leur outil dédié qu’est la TAM ; 
ainsi, les actionnaires pourront contracter directement avec leur société en 

s’affranchissant des règles de la commande publique relatives aux mises en 

concurrence. Les contrats entre une collectivité et sa SPL sont en effet assimilés à 

des contrats de prestation intégrée, régime juridique autrement désigné sous les 

expressions de « quasi-régie » ou « in-house ». 

 

La Société mettra en œuvre les politiques de 

mobilité au sens large sur le territoire 

géographique de ses actionnaires, et pour 

leur compte exclusif. Le capital sera ainsi 

réparti entre la Métropole (environ 70%) et la 

Ville de Montpellier (environ 30%) et pourra 

s’ouvrir à de nouvelles collectivités. 

 

L’ensemble des ressources humaines et des moyens techniques de TaM seront 

maintenus, en l’état et sans modification par la SPL. Les contrats liant la société TaM 

à la Métropole et à la Ville de Montpellier poursuivront par ailleurs leurs exécutions, 

et pourront bénéficier d’aménagements facilités. L’outil de SPL a donc vocation à 

faciliter la mise en œuvre opérationnelle des contrats, afin de s’adapter à 

l’évolution de la stratégie relative à la mobilité, portée sur le territoire de 

Montpellier Méditerranée Métropole.  
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FINANCEMENT DES ÉTUDES ET ACQUISITIONS FONCIÈRES 

POUR LA LNMP  

 Affaires n°3 et 4  

La Ligne Nouvelle Montpellier-Perpignan (LNMP) est un projet de liaison ferroviaire 

à grande vitesse mixte jusqu’à Béziers (voyageurs et fret), et partiellement mixte 

entre Béziers et Perpignan. Elle prolonge le Contournement ferroviaire Nîmes – 

Montpellier (CNM) pour se connecter au réseau à grande vitesse Espagnol existant. 

 

Cet axe fait partie du corridor méditerranéen identifié comme étant prioritaire dans 

le Réseau TransEuropéen de Transport (RTE-T). Sa réalisation s’inscrit dans l’un des 

couloirs les plus saturés du réseau ferré national, comme l’a mis en évidence 

l’Observatoire de la saturation ferroviaire piloté par l’Etat en 2016. 

 

Il reste maintenant à réaliser le dernier maillon manquant du corridor 

méditerranéen en engageant la réalisation de la LNMP.  

 

Comme toute grande opération d’infrastructure, le projet de la LNMP est le fruit 

d’un long processus d’élaboration et de définition du projet. Ainsi, sous l’égide de 

l’Etat, un protocole d’intention de financement a été établi et approuvé par les 

assemblées de toutes les collectivités partenaires avant d’être signé 

symboliquement en présence du Premier Ministre le 22 janvier 2022 à Narbonne. 

Les travaux portant sur la création d’une société de financement ont été menés en 

parallèle de l’établissement du protocole. L’ordonnance portant création de la 

société de financement LNMP a été adoptée en Conseil des Ministres le 2 mars 2022 

et signée par le président de la République. 
 

La participation de Montpellier Méditerranée Métropole a été établie à hauteur 

de 8,69 % de la part des collectivités. 

 

La conventions Etudes nº6, votée ce jour en Conseil Métropolitain, permettra de 

financer des études spécifiques et procédures complémentaires à engager, à la suite 

de l’enquête d’utilité publique, dans la perspective de l’Avant-Projet Détaillé (la 

Métropole finance 521 400 € HT sur 12 000 000 € HT). Et celle concernant les 

Acquisitions foncières nº6 a pour objet de palier aux besoins immédiats et ne 

représente qu’une « avance » quant au besoin global nécessaire pour la réalisation 

de l’ensemble des acquisitions foncières à venir (la Métropole finance 573 540 € HT 

sur 13 200 000 € HT). 

 

 

 Après l’enquête publique, la commission d’enquête a émis un avis 

favorable sur la phase 1 de la LNMP, tous les voyants sont au vert pour 

continuer à dérouler le projet.   
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BILAN DE LA CONCERTATION POUR LE CENTRE 

D’EXPLOITATION ET DE MAINTENANCE TRAMWAY ET BUS 

DE GRAMMONT  

 Affaire n°5 
 
La nouvelle infrastructure envisagée d’un troisième dépôt, situé à l’Est du 

territoire métropolitain, et raccordé au réseau existant dans le secteur 

d’Odysseum, correspond à la nécessité de soutenir et d’accompagner le 

développement des mobilités dans la métropole montpelliéraine. 

 

En effet, Montpellier Méditerranée Métropole réalise des investissements majeurs 

pour développer l’offre de transports : près d’un milliard d’euros de projets et 

travaux ont été programmés, ce qui représente un effort unique en France. Au 

travers de ces investissements, qui viennent en accompagnement de la mise en 

place de la gratuité des transports, Montpellier Méditerranée Métropole veut se 

donner les moyens d’engager à court terme un véritable choc des mobilités. La 

Stratégie mobilités à horizon 2025, qui a été approuvée en février 2021, intègre 

notamment la mise en service de la Ligne 5 de tramway à fin 2025, la poursuite de 

l’extension de la Ligne 1 de tramway vers la gare Sud de France, la réalisation de 

cinq lignes de Bustram. Par ailleurs, outre le développement des mobilités, la 

Métropole mobilise également des moyens pour assurer l’entretien du réseau, avec 

70 millions d’euros d’investissement pour accroître la sécurité et le confort du réseau 

existant. 

 

Le Centre d’Exploitation et de Maintenance des Hirondelles et le dépôt de Jeune 

Parque ne sont pas en capacité d’accueillir une augmentation du parc tramway et 

bus. La création d’un nouveau dépôt, est donc indispensable. Le Centre 

d’Exploitation et de Maintenance de Grammont viendra ainsi compléter le 

support technique offert par les 2 centres existants.  

 
Au Sud du Domaine de Grammont, le secteur encadré par l’autoroute A709 au Sud, 

par l’avenue de Grammont à l’Ouest, et par l’avenue Albert-Einstein au Nord, 

localisé sur le territoire de la commune de Montpellier, répond aux caractéristiques 

nécessaires à l’implantation d’un centre d’exploitation et de maintenance de 

transports publics urbains, bus et tramways pour les raisons suivantes : 

  Une excellente desserte routière (pour la mise en ligne des bus); 

  Une proximité avec une ligne de tramway (pour la mise en ligne des rames); 

  Une superficie suffisante pour les besoins de l’infrastructure à court terme 

et une possibilité d’évolution au-delà. 

 

Les objectifs du projet : 

  Réaliser un nouveau dépôt, capable d’accueillir 39 tramways et 40 bus ; 

  Créer un raccordement technique, en voie double, entre le nouveau dépôt 

et la Ligne 1 dans le secteur d’Odysseum ; 
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Ces nouveaux équipements doivent : 

 Permettre une gestion flexible et évolutive de l’exploitation et de la 

maintenance du réseau de transports publics entre les trois sites des 

Hirondelles, Jeune Parque, et Grammont ; 

 Contribuer à renforcer le caractère structurant des transports en commun 

dans le système de déplacements ; 
 S’intégrer dans une stratégie urbaine globale sur les secteurs de Grammont 

et Odysseum. 

 

La concertation, qui s’est déroulée du 30/01/2022 au 02/05/2022, a permis de 

recenser les avis suivants :  
 Parmi les trois variantes de tracé soumises à la concertation, la variante 

empruntant l’avenue Pierre Mendès-France emporte le plus l’adhésion. Il 

s’agit de la variante qui génère le moins d’impacts sur la circulation et les 

propriétés qui jouxtent le projet ; 
 Un regret est exprimé quant à l’absence de desserte commerciale de 

Grammont, et plus largement du quartier du Millénaire ; 
 Les riverains directs du projet se sont manifestés pour que leur situation 

personnelle soit prise en compte dès l’amont, sans émettre d’opposition au 

projet en lui-même.  

 

Les études du projet se poursuivront donc sur le site du CEMG et sur sa voie 

technique de raccordement passant sur l’avenue Pierre Mendès-France. La 

Métropole réaffirme par ailleurs sa démarche d’inscrire à long terme ce projet dans 

une politique globale de développement des mobilités, qui se poursuivra avec des 

projets de développement du secteur de Grammont et de sa desserte en transports 

publics, comme de celle du Millénaire et du quartier de la Lironde.  

 

Plusieurs mesures seront mises à l’étude dans un second temps, comme la 

réalisation d’un parc-relais dans ce secteur, et la création d’une ligne commerciale, 

avec une ou plusieurs stations dans le secteur de Grammont.  

En parallèle, la Métropole s’engage à porter une attention toute particulière au 

projet de requalification paysagère qui accompagnera l’implantation de la 

plateforme du tramway sur le terre-plein central de l’avenue Mendès-France. Enfin, 

la Métropole prendra attache auprès des riverains directs du projet, pour engager 

avec eux un dialogue visant à ce que leurs intérêts soient préservés au maximum. 
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 Affaire n°11 
 

2021 s’inscrit dans le respect des trois leviers de la stratégie financière que la 

Métropole a acté pour ce mandat : 

 Maîtriser la section de fonctionnement avec le maintien d’un taux d’épargne 

brut élevé, (objectif minimum : supérieur à 12%), soit 22,5% en 2021 ; 
 Libérer les capacités par une gestion rigoureuse de la dette avec le maintien 

d’une capacité de désendettement inférieure à 12 ans, soit 5,9 ans en 2021 ; 
 Investir pour le long terme dans le cadre d’une ambitieuse programmation 

pluriannuelle d’investissements (PPI) : cette programmation a été adoptée 

par le conseil métropolitain le 23 novembre 2021. 

 

2021 a été une année au service des métropolitains : la Métropole a agi pour la 

préservation du pouvoir d’achat des habitants, notamment par la mise en place de 

la gratuité des transports publics les week-ends pour tous les métropolitains et 

toute la semaine pour les moins de 18 ans et les plus de 65 ans, ainsi que pour 

l’emploi avec une politique d’investissement importante, les dépenses 

d’équipement s’élevant à 228 M€ en 2021, un niveau jamais atteint depuis 2011. 

 

Enfin, la Métropole a structuré son action en posant un diagnostic financier du 

territoire et en lançant avec les communes la co-construction du nouveau Pacte 

Financier et Fiscal adopté par le conseil métropolitain du 14 décembre 2021 dans 

un esprit de solidarité intercommunale. 

 

L’encours de dette reste stable à 802 M€ au 1er janvier 2021, et la capacité de 

désendettement s’améliore de 7,3 ans à 5,9 ans à la faveur de la hausse de l’épargne 

en 2021. Cette capacité de désendettement montre une très bonne solvabilité du 

budget principal. 

Le montant des dépenses d’investissement réelles du budget principal s’établit en 

2021 à 343,6 M€, dont 228 M€ de dépenses d’équipement. 

Ces dépenses d’équipement sont en hausse de +11% par rapport à 2020 et +15% 

par rapport à 2019, cela témoigne de la dynamique de ce nouveau mandat 

retranscrite dans la nouvelle Programmation Pluriannuelle des Investissements. Le 

niveau des dépenses d’équipement 2021 est le plus haut niveau depuis 2011, année 

marquée par un important montant de dépenses liées à la ligne 3 de tramway. 
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Ces dépenses s’inscrivent dans un budget de relance économique et de transition 

écologique, en participant à la création de près de 2 200 emplois directs et 

indirects et concernent les thématiques suivantes de la PPI 2021-2026 : 
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228 M€

Dépenses 
d'équipe-

ment

34 M€ pour 
une métropole 
plus solidaire

107 M€ pour 
mieux se 
déplacer

31 M€ pour 
soutenir l’activité 

du territoire

11 M€ pour 
mieux gérer le 
cycle de l’eau

18 M€

pour mieux 
préserver notre 
environ-nement

27 M€ pour une 
Métropole 
sportive et 
culturelle
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Ce compte administratif affermit la santé financière de la Métropole, sécurisant 

ainsi sa capacité d’investissement. 2021 est une année de saine gestion qui porte 

l’épargne à un niveau important. Ce niveau sera affecté en 2022 par les effets de la 

conjoncture internationale actuelle qui conduit à un renchérissement historique des 

coûts de l’énergie et des matières premières.   

 

Les réalisations 2021 marquent le début de la nouvelle Programmation Pluriannuelle 

d’Investissement votée en novembre 2021. Celle-ci, construite par la nouvelle 

équipe métropolitaine, permet de répondre aux enjeux du territoire en matière de 

transition écologique et de relance économique, tout en favorisant 

l’épanouissement de chacun et la solidarité intercommunale. 

 

L’année 2021 constitue le point de départ d’une intercommunalité plus dynamique 

avec une hausse des dépenses d’équipement, plus concertée avec le vote du Pacte 

de gouvernance et le lancement de la co-contruction du nouveau Pacte Financier et 

Fiscal et plus résiliente et solidaire avec notamment la poursuite de la gratuité des 

transports publics. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

LA MÉTROPOLE DE MONTPELLIER SE DOTE D’UN SPASER   
 Affaire n°1 

La transition écologique, sociale et économique portée par la Métropole de 

Montpellier implique une mobilisation totale de tous les leviers stratégiques 

possibles. Avec un volume d’achats annuel de 512 millions d’euros HT en 2021, 

Montpellier Méditerranée Métropole dispose d’un puissant levier d’accélération 

de la transition écologique et solidaire. C’est pourquoi, elle se saisit d’un Schéma 

de Promotion des Achats Socialement et Écologiquement Responsables 

(SPASER) pour la période 2022/2026.  

En complémentarité de l’ensemble des démarches engagées (Plan Climat Air 

Energie Territorial (PCAET) solidaire 2021-2026, neutralité carbone en 2050, …), 

la Métropole souhaite, au travers de son SPASER, mettre notamment l’accent 

sur la décarbonation du territoire, l’accès à l’emploi aux jeunes issus des 

quartiers politiques de la ville ainsi que l’innovation au profit des entreprises 

aux stratégies singulières. 
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UNE AIDE DE 87 795 EUROS A L’ASSOCIATION HABITAT & 

HUMANISME POUR LA GESTION DE LOGEMENTS À 

DESTINATION DES POPULATIONS UKRAINIENNES 

 Affaire n°23 
 
La Métropole de Montpellier et la Ville de Montpellier - notamment par le biais 

de son service de la sécurité civile - sont mobilisées depuis les premières heures 

du conflit ukrainien pour contribuer à l'accueil d'urgence des populations 

réfugiées et participer à l’élan de solidarité qui s’est développé sur le territoire. 

Depuis le début du mois de mars, les deux collectivités, aux côtés de l’Etat, des 

bailleurs sociaux, opérateurs institutionnels et nombreuses associations, figurent 

au rang des intervenants qui œuvrent à l'accueil des familles victimes du conflit 

et assurent leurs besoins prioritaires. 

 

15 nouveaux appartements relais pouvant accueillir 30 familles monoparentales, 

essentiellement des T3, vont être financés en majeure partie par Montpellier 

Méditerranée Métropole par le biais du Fond de Solidarité pour le logement (FSL) 

pour un montant 87 795 euros.  

Ainsi soutenue par la métropole de Montpellier, l’association Habitat & Humanisme 

a été retenue pour prendre en charge cette gestion de logements en appartement 

relais, en plus de ceux qu’elle gère actuellement et dans un contexte locatif pour 

autant toujours très tendu, et d’assurer l’accompagnement social auprès des 

ménages afin de favoriser l’entraide entre des familles vivant la même situation 

humainement très complexe et faciliter leur intégration sur notre territoire. 

 

Créée en1995, Habitat et Humanisme agit dans l’Hérault à travers deux antennes, à 

Montpellier et à Béziers. L’association loge actuellement plus de 250 personnes 

dans le département et dispose de 2 pensions de famille pour accueillir des 

personnes isolées en situation de grandes difficultés.  

 

Pour en savoir plus : https://www.habitat-humanisme.org/associations/habitat-

humanisme-herault/  
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SOUTIEN A L'ACTION DU DOCTEUR DENIS MUKWEGE - PRIX 

NOBEL DE LA PAIX, AVEC LA SIGNATURE D’UNE 

CONVENTION CADRE DE COOPÉRATION INTERNATIONALE 

 Affaire n°10 
 
Dans le cadre des relations historiques entre l’Afrique et Montpellier - renforcées 

avec le Nouveau Sommet en 2021 - et au regard du passé multiséculaire de la 

médecine à Montpellier, une convention cadre de coopération internationale va 

être établie, afin de mettre en place des actions communes pour améliorer 

l’accès aux services essentiels des patients de l’Hôpital Général Panzi. Cet 

hôpital a été fondé en 1999 par le Docteur Denis MUKWEGE, Prix Nobel de la 

paix en 2018, et surnommé « l'homme qui répare les femmes ». 

 

Cette convention va être signée, pour une durée de 5 ans, entre Montpellier 

Méditerranée Métropole, la Ville de Montpellier, l’Hôpital Général Panzi, le 

Centre Hospitalier Universitaire (CHU) de Montpellier, le CHU de Nîmes, la Régie 

des Eaux de la Région Occitanie l’Université de Montpellier et la faculté de 

médecine de Montpellier-Nîmes. 

 

La signature de cette convention permettra de réaliser des actions en vue 

d’améliorer les conditions de vie des populations du village d’insertion des 

femmes, renforcer les liens et les échanges entre les populations et enfin 

favoriser une meilleure connaissance de l’action de cet homme et cette structure 

hors du commun. 

 

Présent à Montpellier dans le cadre du Nouveau Sommet Afrique France, le docteur 

Denis MUKWEGE s’est vu remettre le titre de Docteur Honoris Causa par l’Université 

de Montpellier. Il a reçu de nombreuses distinctions pour son engagement contre 

les mutilations génitales pratiquées sur les femmes en République Démocratique du 

Congo, dont le prix Sakharov en 2014 et le Prix Nobel de la paix en 2018. Il a fondé 

l'hôpital de Panzi, en 1999, en tant que clinique de soins gynécologiques et 

obstétriques, et s'attendait à travailler sur les questions de santé maternelle. Depuis 

l’ouverture de cet hôpital, le Dr MUKWEGE et son équipe ont aidé à soigner plus 

de 50 000 survivantes de violences sexuelles. L'hôpital ne se contente pas de traiter 

les survivants souffrant de blessures physiques, mais fournit également des services 

juridiques et psychosociaux. Même les patients qui n'ont pas les moyens de payer 

des soins médicaux après un viol sont traités gratuitement à l'hôpital Panzi. Le Dr 

MUKWEGE n'a pas peur de s'efforcer de renforcer la protection des femmes et de 

plaider pour que les responsables de violences sexuelles soient traduits en justice. 

 

La Métropole réalisera des actions dans le cadre de la loi OUDIN-SANTINI en 

favorisant l’accès des populations de la République Démocratique du Congo à l’eau 

potable et aux services d’assainissement. De nouvelles actions pourront également 

être envisagées dans le domaine de l’agroécologie et du changement climatique. 
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SIGNATURE D’UNE NOUVELLE CONVENTION 2022-2025 

ENTRE LA MÉTROPOLE ET ATMO OCCITANIE 

 Affaire n°6 

 
L’amélioration de la qualité de l’air est un axe majeur de la politique de la 

Métropole, formalisée via son Plan Climat Air Énergie Territorial, agissant entre 

autres sur les secteurs des mobilités, du résidentiel et de l’agriculture. La gratuité 

progressive des transports en commun, la mise en place d’une Zone à Faibles 

Émissions mobilité (ZFE-m), la rénovation énergétique du patrimoine résidentiel ou 

encore l’aménagement des quartiers apaisés et d’incitation à une mobilité plus 

vertueuse en sont des actions phares.  
 

La Métropole de Montpellier souhaite, en partenariat avec ATMO Occitanie, 

évaluer au mieux le lien entre les politiques publiques mises en œuvre et 

l’évolution de la qualité de l’air locale. Ce partenariat prendra la forme d’une 

convention pluriannuelle d’objectifs plus ambitieuse sur la période 2022-2025, 

qui remplacera la convention actuellement en vigueur (2020-2022).  

 
La nouvelle convention a pour objectif de définir les conditions de renouvellement 

de l’engagement de la Métropole envers ATMO Occitanie, contribuant ainsi au 

financement du dispositif régional intégré de prévision, suivi, évaluation 

et scénarisation de la qualité de l’air (information quotidienne sur la prévision 

de la qualité de l’air ; information en cas d’épisodes de pollution départemental ; 
indicateurs d’évolution des émissions de polluants atmosphériques ; un bilan annuel 

de la qualité de l’air et de données cartographiques vectorisées au regard des seuils 

européen et OMS 2021).  



 

 

 
 

- 17 
- 

 

Montpellier Méditerranée Métropole versera à ATMO Occitanie :  

 1 500 € par an dans le cadre de son adhésion ;  
 105 000 € par an pour sa contribution forfaitaire qui inclus la participation 

au dispositif régional de surveillance de la qualité de l’air et la réalisation 

d’actions co-construites en lien avec les politiques locales.  

 

La signature de cette nouvelle convention permettra notamment dès juillet 2022 de 

démarrer les partenariats ZFE-m (suivi de l’impact de la mise en œuvre de la Zone à 

Faibles Émissions mobilité sur la qualité de l’air) et PCAET (estimation de l’impact 

du plan d’actions sur l’évolution des émissions de polluants atmosphériques et de 

gaz à effet de serre par secteur à horizon 2026 au regard des objectifs de réduction 

d’émission fixés par l’État). 
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